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    Présentation

    
Susciter dans un service de la SNCF, peu connu du public et en pleine mutation, l'émergence d'une « mémoire » jusque là négligée, retrouver et comprendre les ressorts d'une action souvent exemplaire, mobiliser pour cette tâche des hommes et des femmes fortement liés au service lui-même, par leur vie professionnelle, leurs amitiés et leur engagement, le projet était ambitieux.

Elaboré par une équipe d'acteurs sociaux, cet ouvrage en est l'aboutissement. Il raconte la mise en place des services sociaux dans les réseaux ferroviaires par les pionnières de l'action sociale en France. A travers des analyses historiques et sociologiques, est expliqué le rôle de ces étonnants ingénieurs qui eurent l'idée de créer de tels services. Enfin il montre que ces services sociaux furent à la pointe du travail social, par exemple en introduisant en France le case-work.

Construit à partir des archives et de nombreux témoignages, cet ouvrage apporte une contribution originale à l'histoire sociale, à l'histoire des femmes en particulier et à l'histoire immédiate du XXe siècle.

Marie-Françoise Charrier, assistante sociale, a été, jusqu'à sa retraite en 1996, chargée de la politique d'action sociale au département de l'action sociale SNCF. 
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Avant-propos



Élise FellerÉlise Feller, docteur en histoire, chercheur associée au LASMAS, unité mixte CNRS-EHESS, s’intéresse à l’histoire de la vieillesse. Elle a obtenu le prix du Comité d’histoire de la Sécurité sociale pour sa thèse « Vieillissement et société dans la France du premier XXe siècle ».









C’est une aventure en vérité peu banale qui, après plusieurs années d’un joyeux et sérieux travail collectif, aboutit à cette publication. Susciter dans un service de la SNCF, peu connu du public et en pleine mutation, l’émergence d’une « mémoire » jusque-là négligée, retrouver et comprendre les ressorts d’une action souvent exemplaire, mobiliser pour cette tâche des hommes et des femmes fortement liés au service lui-même, par leur vie professionnelle, leurs amitiés, et leurs engagements, l’opération semblait ambitieuse voire hasardeuse. Invitée par Marie-Françoise Charrier à me joindre, en tant qu’historienne, au collectif de recherche qu’elle réunissait, seule du groupe à n’avoir aucun lien ni avec l’action sociale ni avec les chemins de fer, je me passionnais très vite pour l’entreprise. Outre la chaleur des rencontres, elle me semblait devoir apporter beaucoup à des champs et à des approches historiques qui me tenaient à cœur. En effet, l’ouvrage maintenant terminé répond aux attentes que sa préparation a suscitées. Jalon désormais indispensable pour écrire l’histoire des services sociaux aux Chemins de fer, et plus largement de la société cheminote, il constitue une contribution originale tant à l’histoire sociale, qu’à l’histoire des femmes, et à la mise en œuvre d’une histoire immédiate du XXe siècle.



De l’institution aux acteurs : une contribution à l’histoire sociale

Soucieuse de décrire et d’expliquer l’évolution de nos sociétés, l’histoire sociale s’est attachée d’abord à en étudier les « avancées » ou les « crises ». Elle s’est écrite longtemps en terme de conflits, de conquêtes, de lois ou d’institutions. Elle a mis en scène les entités collectives, groupes professionnels, classes, État, dont le jeu pouvait rendre compte des permanences et des mutations observées.

Mais une fois les grandes perspectives établies, alors que sont remises en cause des catégories d’explication trop rigides, et que de nouvelles méthodes sont empruntées aux disciplines voisines – sociologie ou ethnologie –, l’histoire du social peut diversifier et affiner son approche. Elle se fait histoire des acteurs eux-mêmes, pour les replacer au cœur de la dynamique sociale, pas seulement comme enjeux, victimes ou bénéficiaires de tensions qui les dépassent, mais comme sujets. Elle s’intéresse à leur trajectoire individuelle pour y lire comment se combinent de façon unique les contraintes du temps et la capacité de chacun à y faire face. Elle reconstitue des « stratégies » matrimoniales, familiales, professionnelles ou résidentielles, qui donnent au changement social une orientation et un contenu qui étaient estompés sur les grandes fresques tracées précédemment.

C’est bien cette double démarche qui est à l’œuvre ici. Tandis que certains se sont efforcés de saisir les grandes étapes de l’institutionnalisation des services sociaux dans les entreprises de Chemins de fer, c’est sur la personnalité et le parcours de quelques figures marquantes qu’ont voulu travailler d’autres membres du groupe. L’itinéraire, à la fois singulier et significatif, des pionnières qui, dès l’entre-deux-guerres ont créé le service social, a mis en valeur les conditionnements et les motivations que chacune a pu tirer de sa famille, de son éducation, de sa religion. Il a fait comprendre combien les deux guerres ont compté dans leurs engagements. Il a fait mesurer comment leur aptitude à saisir les besoins nouveaux et leur volonté à obtenir les moyens nécessaires, a donné corps au projet social de l’entreprise, puis à une pratique sociale dont le rayonnement s’est étendu bien au-delà. Car le service social des compagnies de Chemins de fer a souvent, dans ses orientations et ses réalisations, anticipé les choix faits ultérieurement à l’échelle nationale, et la compréhension de son histoire éclaire la mise en place de l’État providence en France.




De l’image maternelle à la compétence professionnelle : une contribution à l’histoire des femmes

Les acteurs de cette histoire sont, on l’aura compris, essentiellement des actrices, et ce sont des histoires de femmes, dans une entreprise d’hommes, qui nous sont contées. Ces femmes, du fait de la place assignée à leur sexe, ont été appelées à intervenir à l’articulation de plusieurs univers sociaux, et elles ont trouvé dans cette médiation l’occasion de faire reconnaître une identité professionnelle, devenue facteur d’émancipation pour beaucoup d’autres femmes après elles. Surintendantes, infirmières, assistantes sociales, psychologues, monitrices d’enseignement ménager, jardinières d’enfants, bibliothécaires, elles paraissent a priori doublement marginalisées, parce que placées à la périphérie de la sphère productive, qui seule est magnifiée par la performance technique et l’utilité économique, et parce que se livrant à des activités spécifiquement « féminines », rattachées aux rôles traditionnels et privés de la femme. Mais elles se trouvent ainsi placées à « l’interface » entre la logique de l’entreprise et les difficultés de vie des cheminots et de leur famille. Recrutées souvent en fonction de leur appartenance aux milieux proches de ceux des dirigeants ou des cadres des compagnies, elles partagent leurs références idéologiques essentielles. Elles communiquent aisément avec ces hommes de pouvoir, puisqu’elles ont la même éducation, quelquefois le même niveau d’étude, et qu’elles ne risquent pas de les concurrencer dans des carrières exclusivement masculines. Pourtant elles ont à connaître, à rendre compte et à traiter d’une réalité sociale autrement plus rude, que les ingénieurs ne font au mieux que côtoyer. Elles se trouvent confrontées jour après jour à des situations difficiles, souvent dramatiques, parfois sordides, dont elles avaient peu d’exemples dans leur milieu. Elles inventent puis développent au contact de cette réalité des moyens d’approche et des modes d’intervention qui, tout en servant les objectifs de l’entreprise, amènent à prendre en compte les besoins des moins favorisés : besoins sanitaires, besoin de logement, besoin d’éducation, besoins de soutiens de plus en plus diversifiés. Ce faisant, elles mettent en place les différentes facettes d’un dispositif social qui s’étendra ensuite à de larges pans de la société française et qui reste une condition de sa cohésion. En même temps, elles donnent à cette action sociale un contenu, une rigueur et une qualité, qui la font s’éloigner de la bienfaisance et du paternalisme qui l’avaient inspirée, pour accéder à la compétence et à l’indépendance de professions reconnues. C’est en ce sens qu’elles sont doublement pionnières, et que leur parcours sans tapage nous fascine.




Mémoire et histoire : une contribution à l’histoire vivante

Pour voir naître, à partir des années vingt, ces actions, ces structures, ces carrières, et les suivre jusqu’au milieu du siècle, l’équipe disposait de bien peu de choses. Comme l’a souligné son historien le plus considérable [1] , la SNCF a hérité des anciennes compagnies une véritable culture cheminote mais très peu de traces écrites, archives, statistiques ou documents. Les efforts menés depuis 1987 par l’Association pour l’histoire des chemins de fer sont remarquables, mais ils portent en priorité sur le patrimoine architectural et technique qu’il faut très concrètement sauver, ou sur les mouvements sociaux importants qui ont marqué la mémoire cheminote. Mais le « patrimoine social » que constitue l’élaboration de l’action sociale elle-même était resté jusqu’ici dans l’ombre, et il était à craindre qu’il ne le demeure à jamais, ce secteur à la fois second et composite, du fait des particularismes de chaque compagnie en la matière, n’ayant laissé que des archives éparses et notoirement incomplètes [2] .

Dans ces conditions, et ce fut l’heureuse initiative de Marie-Françoise Charrier qui dirigeait en 1993 le service, il convenait de faire appel aux sources orales, en recueillant le plus rapidement possible le témoignage des agents qui avait vu naître et s’institutionnaliser l’action sociale. Une douzaine de personnes se portèrent volontaires pour rencontrer une cinquantaine d’anciens qui acceptaient de se prêter à l’exercice. Ce furent, là aussi, essentiellement des femmes, récemment retraitées, ayant une bonne connaissance du milieu et de ses complexités, facilement acceptées par les enquêtes, qui allèrent interroger des hommes et des femmes dont la carrière s’était déroulée de 1920 à 1960. La campagne d’interviews, qui eut lieu principalement de 1995 à 1997, a été préparée par l’élaboration d’un questionnaire, ou plutôt d’un questionnement, très ouvert, construit autour des thèmes retenus comme essentiels par l’équipe. Elle fut suivie d’une longue phase d’exploitation, pendant laquelle, après la transcription et la relecture collective des interviews, une grille très fine fut élaborée qui permit d’analyser les contenus, de les comparer, de les regrouper par thèmes ou par périodes. Cet outil offrit à chacun la possibilité de puiser commodément dans ces matériaux pour développer le sujet qu’il avait choisi d’approfondir [3] . En effet c’est au terme de cette longue étape de collecte et de traitement des sources orales que se dessinèrent les pistes de recherche. Elles reflétèrent d’une part les thèmes dominants dans l’ensemble des matériaux recueillis, d’autre part les curiosités propres à chacune des personnes impliquées dans le groupe. Il n’était pas question pour elles de couvrir tous les champs évoqués, de suivre toutes les pistes ouvertes ; elles souhaitaient plutôt mettre leurs pas dans ceux de ces « anciennes » à la fois si proches et si lointaines, et se réapproprier un héritage, avec ses contradictions, ses zones d’ombre et de lumière.

Mais alors d’autres investigations s’avéraient nécessaires. Il fallait, par le recours à de nouvelles sources, étayer, critiquer, développer les indications réunies dans les interviews. Rien ne fut négligé : vérifications à l’état civil et dans les registres des écoles de service social, consultations de fonds privés [4] , prise de contact avec les familles et amis des personnages traités, dépouillement de la presse et bien sûr des trop rares documents conservés par le service social lui-même. Un type de sources cependant ne fut pas mis à contribution, auquel ultérieurement des éclaircissements pourraient être demandés, ce sont les dossiers de retraite qui, pour ces générations, ne sont pas aisément accessibles [5] .

Tout en restant le cœur de la documentation les sources orales sont alors retravaillées en fonction des lignes de force dégagées, des questions restées en suspens et des sources complémentaires. Le travail de mémoire entrepris par la génération la plus âgée est complété et enrichi par le travail d’histoire accompli par la génération suivante. C’est à ce prix que, au-delà de la nostalgie, la mémoire a nourri un travail exigeant d’histoire vivante. Remercions celles et ceux qui ont mis au service de cette aventure la richesse de leur expérience professionnelle, leur capacité d’écoute, leur désir de comprendre et leur volonté de faire partager leurs découvertes. Ils ont ouvert aux historiens, non seulement un espace nouveau de recherche, mais encore des voies d’approches irremplaçables.








Notes du chapitre

[1] ↑ G. Ribeill, Le Personnel des compagnies de Chemin de fer, Paris, CERTES-ENPC, 3 volumes, 1980-1988 ; Les Cheminots, Paris, La Découverte, 1984.

[2] ↑ Les fonds provenant des services sociaux des différentes compagnies, puis de la SNCF, sont conservés en partie au département d’action sociale à Paris, et pour l’essentiel au dépôt du Mans. Là, ils ont fait l’objet d’un inventaire et d’un classement systématique. Très riches pour la période qui suit la Seconde Guerre mondiale, les Archives du Mans restent quasiment muettes pour la période précédente.

[3] ↑ Ce corpus de textes, d’une richesse considérable, est loin d’être épuisé par les travaux présentés ici. Il sera complété par une autre série d’interviews au début des années 2000, et formera un ensemble « d’archives orales » précieux pour tous les historiens du social. S’adresser à Bernadette Chantal, chef de département adjoint du département de l’action sociale, 88, rue Saint-Lazare, 75436 Paris cedex 09.

[4] ↑ Archives de R. Dautry déposées aux Archives nationales, Archives de la compagnie des filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, Archives de l’amicale des assistantes sociales de la SNCF, etc.

[5] ↑ Parmi les « pionnières », beaucoup ont eu un statut particulier, en marge du personnel cheminot lui-même et de ses caisses de retraite. Pour les cohortes plus récentes, les dossiers de retraite relèvent de la Caisse de Prévoyance et de Retraite sise à Marseille. Les archives de cette caisse ont été récemment transférées au Centre d’archives multirégional de la SNCF à Béziers, où elles sont en cours d’inventaire et de classement.





Introduction



Marie-Françoise CharrierMarie-Françoise Charrier, 1968-1996, assistante de secteur, responsable de centre social, puis assistante régionale à Rennes, à Rouen, assistante chef sur les zones Nord-Ouest et Sud-Ouest, puis chargée de la politique d’action sociale au département de l’action sociale.










Pourquoi, maintenant, un livre traitant des origines et des premiers développements de l’action sociale dans les anciennes compagnies de Chemin de fer puis à la SNCF ?

Répondre à cette interrogation, c’est revenir sur l’enchaînement de circonstances qui a fait naître le besoin de redécouvrir un passé proche, mais largement oublié, pour le confronter à l’évolution actuelle, et mieux comprendre l’un et l’autre. Les bouleversements induits dans l’action sociale par le nouveau statut juridique de l’entreprise en 1982, puis la grande inquiétude des personnels face aux changements, enfin la rencontre avec des anciens ayant travaillé dans des périodes bien différentes de la nôtre, mais souvent difficiles, ces trois faits se sont « carambolés » dans mon esprit. Prenant en charge la politique d’action sociale en 1990, je tentais de faire face aux remous d’un moment délicat de son histoire.

Héritière d’une longue tradition d’entraide au service des cheminots, l’action sociale à la SNCF s’inscrit dans l’histoire même du développement des Chemins de fer en France. Quelle qu’ait été, selon les époques, la rapidité de l’évolution de l’action sociale, la continuité de ses objectifs est lisible au fil des soixante-dix dernières années, au-delà de sa finalité affichée. En effet, les objectifs actuels de prévention, d’accompagnement et de promotion des personnes dans leurs rôles familiaux, professionnels ou sociaux, peuvent apparaître différents de ceux développés à la fin du siècle dernier. Ils n’en sont cependant pas totalement éloignés et présentent bien des similitudes, même si le vocabulaire a changé et même si leur mise en application et leur développement se sont renouvelés en raison de l’évolution des conditions de vie et de travail, de la législation, des formations données aux personnels sociaux, des équipements… et du souci permanent des acteurs du social de « coller » aux réalités du moment dans lequel s’inscrit leur action.

Récemment, le service d’action sociale de la SNCF a eu à s’interroger sur sa pérennité et, comme dans tous les moments de changement, le sentiment de tout perdre et l’oubli de ce qui reste permanent, a pu envahir le champ du rationnel. Mais, si les moments de changement soulèvent peur et émotion, ils dynamisent la réflexion et permettent de prendre le large au-delà de l’écume des jours.




Trois faits se carambolent…

Jusqu’en 1982, le département des « services sociaux », rattaché à la direction du personnel de la SNCF, gérait l’ensemble des activités issues de la longue tradition patronale et sociale des anciennes compagnies, activités développées et adaptées au long des années selon les besoins des cheminots, les évolutions de la législation sociale et la mise en place des équipements publics. Ces activités faisaient l’objet, depuis la création de la SNCF en 1937 et l’adoption de son statut propre, d’une concertation entre les dirigeants de l’entreprise (direction du personnel et département des services sociaux) et les représentants du personnel (par le canal des organisations syndicales). Les relations paritaires nouées dans la longue histoire des compagnies entre le patronat et les organisations syndicales étaient donc antérieures à celles mises en place dans les entreprises après la Seconde Guerre mondiale et régies par les conventions collectives. Si bien que dans l’après-guerre la SNCF est autorisée à garder ses propres structures de concertation sans avoir à s’aligner sur les dispositions imposées aux autres entreprises. En ce qui concerne les activités sociales cette concertation s’est développée, de 1945 à 1972, au sein des comités locaux d’activités sociales (CLAS), des comités régionaux d’activités sociales (CRAS) au siège des six grandes régions géographiques, et du comité central des activités sociales (CCAS). À partir de 1972, compte tenu de la réforme des structures de l’entreprise, les instances locales disparaissent et ne subsistent que les CRAS (vingt-cinq au siège des nouvelles régions géographiques plus proches des régions administratives) et le CCAS.

En 1982 est votée la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) qui définit un nouveau statut juridique pour la SNCF. Cette échéance était connue de tous puisque la SNCF avait été créée en 1937 pour quarante-cinq ans. La LOTI stipulait par ailleurs l’application de la législation existante sur la création d’un Comité central d’entreprise (CCE) et de Comités d’établissement (CE). Parmi les attributions dévolues aux CE et CCE la gestion de certaines activités sociales leur incombait donc. Le 1er janvier 1985, après qu’une commission mandatée par le Conseil d’État ait rendu son avis, les activités sociales, relevant pour les unes du Code du travail (cantines, bibliothèques, vacances), pour les autres du Code de la sécurité sociale (gestion des prestations sociales relevant des caisses), étaient réparties entre les CE-CCE d’une part et le département de l’action sociale d’autre part.

Ce bouleversement radical, souhaité par les uns, honni par les autres, entraînait donc une partition au sein d’activités sociales liées entre elles par leur histoire, leur développement ainsi que par une forte tradition de concertation et de pluridisciplinarité. Et pour les personnels exerçant dans les activités transférées, le choix se posa de poursuivre leur activité en changeant d’employeur (en devenant salariés du CE), OU celui de rester dans l’entreprise et d’opérer une reconversion professionnelle, ce qui fut aisé pour certains, et douloureux pour d’autres.

Pour les personnels restés au sein du département de l’action sociale, et qui voyaient leurs champs d’approche sociale se restreindre, les conséquences professionnelles générées par ce changement furent importantes. Il serait trop fastidieux pour les lecteurs de les expliquer de manière détaillée. Retenons que dans leur pratique quotidienne, les personnels sociaux durent s’adapter, quitter certains domaines d’intervention habituels, en investir de nouveaux, modifier leur approche des personnes en difficulté ou en souffrance, repenser leur mode d’intervention dans l’entreprise, se former à des méthodes de travail social plus pertinentes. Tout ceci, on le comprend, n’a pu se faire que parce que les professionnels de l’action sociale ont saisi l’importance de vivre le changement comme facteur de développement et non comme un inéluctable repli. En tant que responsable de la politique d’action sociale, préoccupée de l’avenir, donc de l’adaptation aux changements en cours et soucieuse du « moral » des troupes, il m’apparaissait que comprendre le passé permettrait aux plus jeunes d’ancrer le changement actuel dans l’évolution continue du service où l’essentiel des valeurs demeure.

Dans le même temps, la rencontre avec des « anciens » des services sociaux et l’écoute de leur récit de vie professionnelle en particulier pour la période 1931-1950, le pragmatisme des solutions élaborées, le bon sens dans la recherche de voies nouvelles, alors que le contexte d’avant et d’après guerre était difficile, m’ont amenée à faire un parallèle entre le passé et les années quatre-vingt-dix.




La mémoire : élément fédérateur

L’intérêt d’un travail historique sur les services sociaux résidait non seulement dans la connaissance de leur évolution mais aussi dans une meilleure compréhension des mutations en cours. De plus, la reconstitution de la mémoire devenait un élément fédérateur en dégageant le sens d’une évolution qui échappe parfois aux personnels pris dans la quotidienneté de leur travail. La collecte de témoignages auprès des anciens et leur confrontation avec les situations plus récentes contribuaient à donner une cohérence aux vécus successifs et à conforter l’appartenance professionnelle de celles et de ceux qui travaillaient dans ce service. La conservation et l’analyse du patrimoine du service sont déterminantes dans une période de mutation et de changement. Et cette préoccupation est rendue d’autant plus nécessaire dans une phase de questionnement du personnel social sur son identité professionnelle.

Il me semblait donc nécessaire et vital à la fois de permettre aux acteurs sociaux d’aujourd’hui de se réapproprier l’histoire et de s’inscrire à leur tour dans l’évolution.

Le projet de collecte de témoignages et d’écriture d’une histoire s’est construit à partir de la rencontre organisée en octobre 1993 pour les membres du personnel social retraité et en activité. À la suite de cette journée, un groupe de jeunes retraitées s’est constitué en vue de recueillir des témoignages oraux auprès des plus anciens. Anne-Marie Delaporte, Françoise Dulau, Monique Guessard, Élisabeth Lancrenon, Anne-Marie Lavrillat, Jacqueline Martin, Suzanne Pinel, Madeleine Pliez, Nicole Riethaeghe et Simone Vigroux ont été les chevilles ouvrières de ce long et passionnant travail. Sans leur engagement, leur ténacité et leur enthousiasme, ce document n’aurait pu être mené à bien.

L’âge de certains retraités rendait cette tâche d’interview urgente et il semblait important de collecter cette mémoire vivante d’une époque pionnière. Par ailleurs, nous étions confrontés à l’absence, dans les archives, de dossiers personnels qui auraient permis de mener une étude exhaustive sur les parcours professionnels, et à l’impossibilité de consulter les données de la caisse de retraite. Au demeurant, si ces données avaient pu apporter une base rigoureuse, elles n’auraient cependant pas transmis le « vécu » des protagonistes. Les interviews se sont centrés sur la pratique et ses conditions d’exercice plus que sur les déroulements de carrière. Près de soixante entretiens ont été enregistrés sur cassettes, saisis, soumis pour validation à la personne concernée, éventuellement corrigés et conservés au service. La liste des personnes interviewées ayant donné leur accord pour la citation de leur nom dans cette publication est reprise en annexe.

Consciente de l’ampleur de la tâche et de notre inexpérience dans le traitement des données, j’ai consulté Françoise Cribier, directrice de l’équipe de géographie sociale et de gérontologie du CNRS, sur l’intérêt de cette étude et sur la méthodologie à suivre. Elle m’a proposé le soutien, les compétences et l’expérience d’Élise Feller, docteur en histoire, rattachée à cette équipe du CNRS. Par ailleurs, Laurent Thévenet, assistant social dans l’entreprise, entreprenait dans le même temps un cursus universitaire à l’université de Paris VII. Je lui proposais de rejoindre le groupe. Il a soutenu, en 1997, son mémoire de maîtrise sur Les Assistantes sociales des Chemins de fer. Émergence et construction d’une identité professionnelle. 1919-1949, sous la direction d’André Gueslin. Sa contribution à notre travail fut essentielle.




Les options retenues

Comme les interviews ont été réalisées sur la base du volontariat, la population qu’ils donnent à voir n’est pas exactement représentative de l’ensemble des anciens personnels et des zones géographiques. Et il est certain que les animateurs jeunesse, les monitrices d’enseignement ménager, les bibliothécaires, les personnels des établissements sanitaires et sociaux y sont insuffisamment représentés. De même les entretiens qui nous auraient renseignés sur la zone est n’ont pu être menés à bien. Nous espérons qu’une seconde campagne d’interviews viendra combler ces lacunes.

Le dépouillement des interviews devait très rapidement nous conduire à mesurer l’ampleur des informations recueillies, et à faire des choix, non sans difficultés. Ces choix ont été d’éclairer d’abord et surtout la période allant de 1931, date d’embauché des premières assistantes recrutées avec le diplôme d’État, aux années 1950, lorsque les formations psychosociales qui révolutionnent les méthodologies d’intervention professionnelle sont introduites en France et plus particulièrement à la SNCF. La seconde option retenue a été de traiter prioritairement le groupe des assistantes sociales parce que le plus ancien et le plus important en nombre à avoir accepté les interviews.

La période retenue correspond pour l’entreprise SNCF au moment de construction de son entité et de l’unification des réseaux. Cette chronologie permet de rappeler que l’action sociale au sens où elle est maintenant définie dans son unicité n’existait pas alors. Chaque réseau de Chemin de fer développait, avant la nationalisation, son organisation et sa politique propres. Ces organisations auront des similitudes – comme le nord et l’État – du fait des responsabilités exercées par Raoul Dautry sur l’un puis l’autre réseau, mais aussi des différences. À cet égard, l’absence de témoignages sur la fonction d’ingénieur attaché à la direction des réseaux nous a paru regrettable. De la même manière, et la lecture du document le montre, chaque réseau avait sa « politique ». C’est après la nationalisation que M. Flament, directeur adjoint au service central du personnel, devait, à travers Les Cahiers des services sociaux, définir une politique sociale axée sur la famille. Les premiers acteurs de terrain en étaient les assistantes sociales, les autres professionnels venant par la suite développer certains volets spécifiques de cette politique.

Éclairant quelques aspects d’une histoire plus vaste, le texte de ce livre est nourri par les souvenirs partagés d’une pratique professionnelle, étayé par le traitement des archives du service qui n’avaient jusqu’alors pas été exploitées. Les interviews ont peu ou pas fait référence à des données rigoureuses d’effectifs ou de budget – ce n’était semble-t-il pas encore dans les « gènes professionnels » – et nous ne disposions pas de sources fiables. Par ailleurs, les problèmes dominants de l’époque retenue, omniprésents dans la pratique professionnelle et amplement étudiés par ailleurs (tuberculose par exemple), n’ont pas été traités de manière spécifique mais rappelés, en particulier dans les trois biographies d’assistantes principales.

Écrit par les membres du groupe à une ou deux voix, dans des styles naturellement propres à chacun, avec parfois des répétitions, l’ensemble est délibérément hétérogène. Nous avons tenu à rester proches à la fois de la mémoire collectée auprès des anciens, et des interrogations ou des curiosités exprimées au sein du groupe de travail. Nous avons voulu conserver le ton souvent familier et complice des entretiens. Et nous n’avons pas voulu gommer l’admiration, parfois la dévotion, que certains « auteurs » ont conçues pour leur « héroïne » !

Nous avons fait le choix d’un plan en deux parties. La première regroupe des études globales, présentant à partir des interviews et des archives les lignes de force de notre sujet : création du service social, invention d’activités de plus en plus nombreuses, professionnalisation des métiers. La seconde traite des acteurs de l’action sociale au travers de biographies consacrées à des personnalités qui ont durablement marqué les témoins de cette période et laissé une forte empreinte dans les services.

D’autres études suggérées par les interviews n’ont pas pu être développées dans ce volume. Nous avons l’intention de poursuivre ce travail pour la période 1950-1985, longue période de développement et de stabilité puis de changements institutionnels et d’adaptation permanente des activités au service des agents et des pensionnés de l’entreprise. Cette contribution à l’histoire de la SNCF, née d’une préoccupation interne au service de l’action sociale, rejoint les recherches menées actuellement par l’ensemble des professions sociales et s’inscrit donc dans l’histoire du travail social en France.

Ce travail collectif de recherche et d’écriture n’aurait pu se faire sans la contribution, à des degrés divers, des retraités qui ont accepté de dire leurs souvenirs professionnels et souvent personnels, des membres du groupe et d’Élise Feller pour leur engagement, des secrétaires pour la saisie des interviews, du secteur informatique pour l’élaboration d’un logiciel de traitement des données, de Jacques Trouche chef du département de l’action sociale qui a accepté l’idée de cette étude en 1993, de Jean-Pierre Capel et Serge Gayraud qui lui ont succédé de 1995 à ce jour pour leur intérêt au développement de ce travail. Que tous soient très chaleureusement remerciés.






        La naissance des services sociaux aux Chemins de fer et leur institutionnalisation



Chapitre 1. Contextes et jalons



Élise FellerÉlise Feller, docteur en histoire, chercheur associée au LASMAS, unité mixte CNRS-EHESS, s’intéresse à l’histoire de la vieillesse. Elle a obtenu le prix du Comité d’histoire de la Sécurité sociale pour sa thèse « Vieillissement et société dans la France du premier XXe siècle ».









De la bienfaisance aux droits sociaux, la première moitié du XXe siècle voit émerger lentement en France ce que l’on appellera l’État providence. Les compagnies de Chemins de fer ont joué dans ce processus un rôle majeur. Certes elles ne sont pas les seules grandes entreprises à avoir constitué très tôt un système d’encadrement de la main-d’œuvre susceptible d’impliquer durablement les travailleurs et leurs familles dans le projet industriel poursuivi. Le système Michelin étudié par A. Gueslin est exemplaire à cet égard [1] . Mais l’extension des réseaux ferroviaires sur l’ensemble du territoire, la mission de « service public » qu’assurent les compagnies concessionnaires sous la tutelle de l’État, donnent vite à la situation sociale des cheminots une visibilité exceptionnelle et un écho national. En 1937, lorsque les compagnies sont nationalisées, la SNCF constitue, comme Renault un peu plus tard, une référence pour l’amélioration de la condition ouvrière.

Tous ceux qui s’intéressent à l’histoire de la protection sociale en France suivront donc avec attention le cheminement qui conduit les compagnies ferroviaires du paternalisme, ou même du patronage le plus traditionnel, à une action sociale « d’avant-garde ». Dans quel contexte s’est produite cette évolution ? Dans quelles mesures les séquelles de la Première Guerre mondiale ont-elles posé en termes nouveaux les problèmes de gestion de la main-d’œuvre, et amené le patronat des Chemins de fer à prendre des initiatives sociales, souvent en avance sur leur temps ? Comment le souci philanthropique de certains dirigeants a-t-il rejoint leur volonté d’organisation du travail et de paix sociale ? Quelle a été la part des premières surintendantes, infirmières et assistantes dans l’extension de leurs prérogatives et de leurs moyens ? Comment, à partir des missions ponctuelles qui leur était dévolues, ont-elles fait affleurer des besoins beaucoup plus larges ? Ont-elle fait reconnaître des compétences professionnelles ? Ont-elles imposé un cadre institutionnel pour développer leur action ? Ce sont les questions qui courent tout au long de cette première partie, à travers la diversité des auteurs, de leurs centres d’intérêt, de leurs objectifs.

Laurent Thévenet, avec sa double compétence de travailleur social et d’historien, tente de dégager les lignes de force qui sous-tendent, sur plus d’un demi-siècle, l’institutionnalisation des services sociaux. Il montre comment au cours de l’entre-deux-guerres, les préoccupations sociales des compagnies, d’abord déléguées à des œuvres de bienfaisance souvent religieuses, sont progressivement intégrées dans l’entreprise, et donnent naissance à un ensemble de structures qui constituent au milieu du siècle un rouage à part entière de la jeune Société nationale des Chemins de fer français. Il brosse ainsi la toile de fond sur laquelle peuvent se détacher les motifs particuliers auxquels se consacrent les autres auteurs.

Madeleine Pliez, avec le recul que lui donne sa longue pratique professionnelle, a voulu revenir sur la période d’effervescence, d’improvisation, mais aussi de création, qui a précédé la normalisation du métier d’assistante sociale.

Monique Guessard et Françoise Dulau, amenées à étudier, dans le cadre du CEDIAS, le développement du case-work, ont tenu à retracer comment cette méthodologie avait été introduite en France, en particulier par les services sociaux de la SNCF, et combien elle avait renouvelé l’approche du travail social pour plusieurs décennies.

Anne-Marie Delaporte, qui a participé pendant de longues années à la vie du BEQS, le Bureau d’étude des questions sociales, était particulièrement bien placée pour rappeler les origines et le rôle d’un service de documentation qui incarne dès la Libération la volonté de professionnalisation et de perfectionnement de services sociaux devenus adultes.

Les compétences et la culture d’Anne-Marie Lavrillat lui ont permis de revenir sur le long parcours qui, des tests d’embauché aux centres d’orientation, conduisent conseillères d’orientation, psychologues, psychiatres ou neuropsychiatres à collaborer pour aider les familles cheminotes dans leurs choix.

Malgré la rareté des témoignages recueillis, et en espérant en susciter de nouveaux auprès des professionnels concernés, Madeleine Pliez et Suzanne Pinel se sont attachées à deux domaines d’intervention très symptomatiques des capacités d’adaptation et des nécessités d’évolution de l’action sociale. Avec l’enseignement ménager c’est toute l’histoire des rôles familiaux, des formes de consommation, des niveaux d’équipement ménager, qui défile sous nos yeux. Quant au secteur de « la jeunesse », fils à la fois du Front populaire et du baby-boom, il ouvre à des personnels masculins la porte des services sociaux, avant de leur échapper pour rejoindre le domaine des loisirs sous la houlette du comité d’entreprise.

Le nom des établissements dont la présentation conclut cette première partie éveillera pour beaucoup ces sortes de souvenirs qui, partagés par une génération et un groupe professionnel, cimentent ce sentiment d’appartenance si caractéristique de la société cheminote. Avoir été à l’origine de ce réseau d’aide et d’accueil n’est pas le moindre titre de gloire de l’action sociale.







Notes du chapitre

[1] ↑ André Gueslin, Le Système social Michelin ; A. Gueslin et P. Guillaume, De La Charité médiévale à la sécurité sociale, Paris, Les Éditions ouvrières, 1992, p. 222-235.





Chapitre 2. Aux origines de l’action sociale aux Chemins de fer



Laurent ThèvenetLaurent Thèvenet, 1982-1998, assistant de secteur, conseiller technique au service régional d’action sociale des régions de Paris.









La « société cheminote » constitue un microcosme dense et diffus à la fois, aux particularismes forts, aux pesanteurs historiques et culturelles accusées. Il est essentiel de prendre en compte les aspects saillants de l’évolution des compagnies et de la condition du personnel pour comprendre l’attention précoce portée par les dirigeants à l’encadrement social.

Dès le XIXe siècle, caisses de secours, caisses de retraite, services médicaux, et œuvres sociales encadrent une main-d’œuvre puisée dans les campagnes, qu’il s’agit de retenir et de discipliner. Mais les premières décennies du XXe siècle voient se créer des services sociaux professionnels dans les six grandes compagnies qui se partagent alors le réseau ferroviaire : la compagnie du Nord, fief des Rothschild, le PLM (Paris-Lyon-Méditerranée) où œuvrèrent des saint-simoniens, la compagnie de l’Ouest devenue réseau de l’État en 1908, celle de l’Est, la compagnie du Paris à Orléans (PO), celle du Midi, enfin, appartenant aux frères Pereire. La contestation ouvrière, la montée des idées socialistes et le développement dans les classes populaires de « fléaux sociaux » comme l’alcoolisme, la tuberculose ou la dénatalité inquiètent alors les classes dominantes et les pouvoirs publics. Les compagnies de Chemin de fer, fortes de 511 000 employés en 1922, sont parties prenantes d’un vaste mouvement que la Première Guerre mondiale ne fait qu’amplifier. La guerre de 1914-1918, par les effets qu’elle produit sur l’organisation et le fonctionnement de la société comme sur les mentalités, accélère la mise en place d’un outillage social de plus en plus différencié et professionnalisé. Les compagnies éprouvent alors la nécessité de changer le contenu et la forme d’une aide sociale assumée jusque-là par les Filles de la charité et les dames patronnesses. Avec les surintendantes, les infirmières-visiteuses ou les assistantes sociales, les années 1920 voient apparaître les premières travailleuses sociales. C’est le législateur qui tranche en 1932 pour ne retenir que le terme d’assistante sociale. Il consacre l’émergence d’une nouvelle profession qui va transformer une forme traditionnelle d’assistance en un métier reconnu et laïc.
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